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LETTRE Au DiCTATEuR ALi BonGo



Silence, vous avez déjà mangé! Lire en P6



Filière bois



La Chine annonce son grand retour avec Estelle ondo Lire en P7 Pour entamer la 4e étape de sa tournée républicaine, le président élu Jean Ping animera un grand meeting populaire, organisé par la Coalition pour la Nouvelle République, ce samedi 15 avril au collège Capitaine Ntchoréré, sis a l'ancienne Sobraga a partir de 13 heures. La presse nationale et internationale ainsi que tous les Gabonais partisans du changement et épris de liberté sont vivement attendus.
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2e anniversaire du décès d’André Mba Obame



Lire en P4



Communiqué



Politique



12 avril 2015 - 12 avril 2017 2e anniversaire du décès d’André Mba Obame, Secrétaire Exécutif. Le Directoire de l'Union Nationale porte à la connaissance du peuple gabonais, des militants et sympathisants du Parti qu'en raison de la célébration de la Semaine Sainte chrétienne et de la fête de Pacques, la messe anniversaire pour le repos de l'âme de M. André Mba Obame sera dite à Libreville le mardi 18 avril 2017 à 18h, en la paroisse Louis Marie Grignion de Montfort (Bas de Gué Gué ). Toutefois, à Medouneu, un programme spécial a été arrêté comme suit : Mercredi 12 avril 2017 13h: Messe de requiem en la paroisse Saint Jean Baptiste 14h: Dépôt de gerbes de fleurs sur la tombe de l'illustre disparu.



Monsieur, Cette philippique vient, à notre place, vous signifier que votre règne mortifère est à bout de souffle. Les Gabonais n’ont plus peur de l’épouvantail de la répression que vous brandissez à chaque occasion pour dompter le peuple. « On n’effraie pas un cadavre avec un drap blanc », me faisait remarquer mon grand-père. Au cours des sept années que vous avez passées à la tête de l’Etat, le Gabon a payé le prix fort du sang ainsi que des crimes économiques et sociaux. Vous êtes le principal responsable des maux de notre pays aujourd’hui. Votre régime de terreur doit donc prendre fin. Vos jours ont déjà été comptés et vous appartenez désormais au passé. C’est pourquoi, de moins en moins, nous tirons à boulets rouges sur vous. Mon aïeul disait : « On ne lance pas une flèche à un cadavre. » Vous devez dès à présent préparer votre départ pour éviter un bain de sang similaire à celui des violences postélectoralesqui vous conduiront bientôt devant la justice internationale. Aujourd’hui, vous êtes vomi par le peuple gabonais. Votre tentative actuelle d’opérer un ravalement de façade de votre système de pouvoir, avec le soutien de pseudo-opposants qui ont accepté votre simulacre de dialogue, sera improductive parce que votre dictature n’est pas réformable. « Un serpent qui mue ne perd pas son venin pour autant », me prévenait mon papy. Suite en page 2
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LETTRE Au DiCTATEuR ALi BonGo Suite de la page 1 Pour mettre le grappin sur les richesses du pays, les revenus de son pétrole, vos obligés et vous avez utilisé votre police politique afin de maintenir notre peuple dans la misère et le sous-développement criants. Et vous avez fait torturer et tuer des milliers citoyens. La gégène et la persécution sont devenues vos instruments de pouvoir, faisant desmilitaires et policiers des psychopathes. Les Gabonais connaissent vos modes d’intervention. Ils ne se laisseront plus avoir par vous. Mon grand-père me faisait remarquer que « le chien qui a la cloche ne mord pas deux fois». Votre gestion du Gabon est devenue si catastrophique qu’on se demande si le pays pourra retrouver un jour ses lettres de noblesse, le respect et sa place éminente dans le concert des nations. La misère sociale et le sentiment d’injustice s’étalent dans les rues depuis le début de votre règne calamiteux. Les Gabonais qui vous avaient fait aveuglément confiance en vous portant au pinacle se rendent compte qu’ils ont commis une erreur historique. Ils n’auraient pas dû jeter leur dévolu sur l’incident de parcours que vous êtes. « Ce n’est pas à toute oreille percée qu’on met des anneaux d’or », m’enseignait mon papé. Après avoir usé de la pire violence, avec votreholdup électoral et le fleuve de sangqui a suivi, vous avez instauré la manipulation et le mensonge pour dompter les Gabonais. En vue de tenter de mater le peuple qui bouge, le peuple qui vibre, le peuple qui se révolte, le peuple qui hurle son besoin de démocratie, vous avez organisé le simulacre d’une opposition entre des partis clonés et un président cloné pour un dialogue de pacotille. Ces assises n’apaiseront pas la colère du peuple. Mon pépé disait qu’« on ne calme pas un bébé qui pleure en lui frottant du piment dans les yeux». Depuis votre arrivée accidentelle à la tête de l’Etat, les Gabonais ne voient plus le bout du tunnel. Chaque jour apporte son lot de désolation. Rien n’a changé. Pire, on assiste à un reformatage de la vie politique pour remettre en selle des politicards qui ont violé l’intimité de notre beau pays. Mais tenter un ravalement de façade avec un René Ndemezo’o Obiang, Pierre-Claver Maganga-Moussavou, Séraphin Ndaot et tutti quanti, par des manœuvres déjà mille fois vues pendant les années noires, ne changera rien à l’aspiration du peuple au changement radical deRépublique. « Le chasseur qui poursuit l’éléphant ne s’arrête pas pour tirer sur le singe », m’apprenait grand-père. Le peuple gabonais ne se contentera pas du départ de quelques-uns de vos sicaires. Il exigera aussi votre départ, parce que c’est vous le premier problème du Gabon. Vous aurez beau remanier dixmille fois le gouvernement et votre cabinet présidentiel, rien ne changera au Gabon. Au plus fort de la crise, vous cherchez des boucs émissaires ailleurs. Vous faites fausse route, Monsieur ! C’est vous l’auteur de tous les malheurs qu’endurent les Gabonais. « Si tu vois une image laide, vérifie qu’elle ne soit pas ton reflet », me conseillait papy. Monsieur le dictateur, ce qui était impensable il y a encore quelques années en Tunisie, en Égypte et au Burkina-Faso va bientôt se produire au Gabon. Des dictateurs ont plié bagages devant la colère de la rue. Mais soyez-en sûr, la révolution ne sera pas organisée par les faux opposants, mais par des Gabonais dotés d’une nouvelle conscience citoyenne. Le peuple reprendra par tous les moyens son pouvoir que vous confisquez aujourd’hui. A partir de ce moment, vous pourrez demander la rémission de vos péchés. « Si la calebasse se casse sur ta tête, profite pour te laver », aimait à dire mon aïeul. Kake Nenda
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Agence de régularisation des communications électronique et des postes



Les déflatés réclament le remboursement intégral de leurs primes



Lin Mombo, président de l’Arcep Par Sophie Beuve Mery



A



u cours de la conférence de presse tenue lundi à Libreville, le président du collectif des déflatés de l’Agence de régularisation des communications électronique et des postes (Arcep), Serge Patrick Minang, est revenu sur la situation sociale calamiteuse que connaissent les déflatés. Au nombre de 119, ces pères et mères végètent en attendant de trouver une solution à la précarité dans laquelle ils sont plongés. « Nous avons trop souffert de cette injustice, après avoir épuisé toutes les voies de recours à tra-



vers des correspondances à l'Assemblée nationale, au Senat, au gouvernement et au conseil d'Etat. Aujourd'hui, à la faveur du dialogue politique, nous interpellons le chef de l'Etat pour nous rétablir dans notre dignité humaine, afin que nous retrouvions ainsi l'espoir d'une vie meilleure. Car l'apaisement des tensions socio-politiques, la régénération du vivre ensemble et la relance du développement économique, social et environnemental sont aussi à ce prix. » En effet, les déflatés dénoncent la mauvaise exécution du plan social Arcep qui a eu pour



Le président du collectif des déflatés, Serge Patrick Minang



corollaire la mise au chômage de plusieurs chefs de familles. C'est par note d'information n0 99/Arcep/PCR/2011 daté du 7 novembre 2011 que le président du conseil de régularisation avait délibérément suspendu les indemnités de fonction de tous les cadres nommés aussi bien en Conseil des ministres que par décision du conseil de régularisation. Il a aussitôt procédé à la mise en œuvre du plan social de ladite institution. En lieu et place du plan social que les agents attendaient, ils ont plutôt eu droit à une opération que Serge Patrick Minang a qualifié d’«inique et machia-



vélique». Opération qui n'a guère respecté lesarticles 57 et 59 de la loi 003/94 portant Code du travail en République gabonaise. Pour les déflatés de l'Arcep, le dialogue doit être l'occasion pour le présidentde la République de venir à bout de leurs peines et un moyen de consolider les valeurs de paix, d'unité nationale et de respect de la dignité humaine. En clair, les déflatés souhaitent voir le remboursement intégral des primes de fonction, le relèvement de l’indemnité transactionnelle et la reprise des négociations par la mise en place d'une convention.
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Dialogue d’Ali Bongo



une démarche inutile et épuisante Par KakeNenda



L



e dialogue politique convoqué par le dictateur Ali Bongo se poursuit au stade d’Angondjé. Ils ne sont pas nombreux, les participants qui accordent du crédit à ces assises, tant elles manquent de sincérité et de bonne foi. Elles ne visent qu’un seul objectif: faire qu’Ali Bongo obtienne le blancseing du peuple pour gouverner paisiblement le pays, au lendemain de son coup d’Etat militaro-électoral. Les metteurs en scène de ce nouveau sketch politique habillent les thèses chères à leur mentor politique dans ce nouveau forum de grand bavardage inutile. De fait, l’imposteur voudrait convaincre les Gabonais que ce qu’il est en train de fixer comme règles de gestion du pays est issu de concertations



qu’il aura euesavec les forces vives de la nation. Pourtant, on note de la mauvaise foi, de la ruse et un déni public de la situation catastrophique du pays chez Ali Bongo et ses vaguemestres. Quand, ils relient l’histoire de la crise actuelle, ils imputent tort aux opposants.Pourtant, c’est bien le pouvoir



qui a ordonné l’attaque du Quartier Général de Jean Ping et demandé aux militaires de tirer à balles réelles sur des civils non armés. Au moment où Ali Bongo convoquait son simulacre de dialogue, sa police politique composée de névrosés chargeait sur des citoyens qui marchaient pacifique-



ment. Au demeurant, le despote gabonais est un pyromane qui voudrait se présenter comme pompier. Quand ses sicaires critiquent le message des opposants, ils disent qu’ils appellent le peuple à la violence. Pourtant, l’opposition s’arrange pour que le sang des Gabonais ne coule pas, même si le régime fait souvent



Dette intérieure de l’Etat



Guido Santullo menace Ali Bongo Par KN



L



e président-directeur général du groupe Sericom n’y est pas allé avec le dos de la cuillère pour fustiger les faux-fuyants du dictateur gabonais et de certains de ses collaborateurs, qui rechignent à lui verser son dû estimé à 350 milliards de F CFA. Dans une interview qu’il nous a accordée à Paris -- à lire vendredi prochain dans nos colonnes --, l’entrepreneur italien a estimé que les arguments de surfacturation, de corruption et d’imposition utilisés par les proches du despote sont des prétextes pour que ce dernier n’honore pas ses engagements. Très ferme, l’homme d’affaires italien n’a pas exclu de pourrir la vie à Ali Bongo le restant de sa vie. « S’il ne me paie pas mon argent, je vais le traquer toute la vie. Je saisirai tous les biens de l’Etat gabonais »,



amenacé Guido Santullo. Le patron du groupe Sericom s’est dit outré par le puérilisme et les méthodes dilatoires utilisés par le gouvernement gabonais pour ne pas payer sa dette vis-à-vis de sa société. Du haut de ses 81 ans, Guido Santullo a dit n’avoir plus rien à démontrer s’agissantde son expertise. « Un jour, le président Ali Bongo m’a dit qu’il avait une épine dans son pied. Je lui ai répondu qu’il



avait beaucoup de chirurgiens autour de lui qui pouvaient la lui extraire. Il a rétorqué que c’était plutôt le problème du pont de Kango qui lui donnait des insomnies. Il m’a supplié de faire ce qui était possible pour éviter que le trafic ne soit longtemps interrompu. » Et de renchérir : « J’ai eu besoin de deux mois d’interruption du trafic sur le pont quand d’autres entrepreneurs demandaient quatre ans. L’ouvrage a été



réalisé dans les règles de l’art. S’il a subi un préjudice aujourd’hui, c’est parce que les autorités elles-mêmes ont installé des dos d’ânes sur le pont. Lorsque les poids lourdspassent avec leurs chargements, il y a une incidence en montant sur ces dos d’âne. » Quant aux accusations de corruption d’agents publics étrangersportées contre lui par le régime, Guido Santullo s’est inscrit en faux, rappelant que ce sont des coquecigrues.Tout en reconnaissant ses liens d’amitié avec certains collaborateurs d’Ali Bongo, l’hommes d’affaires a dit n’avoir pas recouru aux pratiques immorales. « Quand ils venaient chez moi, je ne leur servais que des spaghettis. C’est une tradition chez nous les Italiens. Quand quelqu’un vous rend visite, vous mangez dans la même assiette. » Interview à lire dans notre prochain numéro.



dans la provocation. Si une partie d’elle est favorable à un dialogue, elle demande avec insistance qu’il soit organisé sous l’égide de la communauté internationale, à cause e de la mauvaise foi d’Ali Bongo et de ses proches. Statu quo ante Il y a, dans une certaine mesure, une récupération que le despote fait d’une proposition qui n’est pas sienne. La proposition du dialogue n’est pas une proposition initiale d’Ali Bongo. Il y avait opposé une grande résistance au moment où cette proposition avait été faite par une partie de l’opposition à la veille de la dernière élection présidentielle. Maintenant, il fait comme si l’initiative du dialogue ne venait pas de l’opposition et que c’était lui qui en est l’auteur. Il est encouragé par des opposants alimentaires. Ceux-ci font partie d’une même classe politique qui tient à conserver le statu quo ante au Gabon. Tout se traite en termes d’avantages personnels à engranger. Ils tiennent un discours qui n’a rien à voir avec la vérité crue que le pays est en train de vivre. Ils vont jusqu’à présenter ce dialogue comme nécessaire pour poser les jalons démocratiques tant souhaités. Comment voulezvous qu’un pays géré par un dictateur devienne une démocratie ? Il faudrait d’abord virer Ali Bongo du pouvoir avant de songer à la démocratie et à la refondation de l’Etat. L’opposition peut yarriver en faisant une grande coalition deGabonais qui irait discuter avec les maîtres du monde. Si nous voulons réellement un dialogue qui pourrait constituer un début de réponse à la crise de notre pays, nous devrions constituer un grand mouvement patriotique d’une partet, d’autre



part, appeler les maîtres du monde à la table de discussions pour qu’ils nous disent comment, au Gabon, travailler ensemble, protéger leurs intérêts, mais surtout protéger les intérêts des Gabonais. Or, ce qui se passe maintenant, c’est que, au lieu d’aller discuter, face à face avec les maîtres du monde qui créent les proxys et les marionnettes qui sont au Gabon, on va discuter avec les marionnettes. C’est une démarche inutile et épuisante. Comment pouvonsnous faire pourqu’au lieu que les démons du tribalisme et de la religion soient instrumentalisées pour une confrontation entre Gabonais, notre diversité nous tire vers la convergence de nos intérêts ? Nous vivons dans un monde interdépendant et les maîtres du monde auront toujours leurs intérêts au Gabon. Comment coaliser pour pouvoir leur faire face ? Ou pouvoir coopérer pour faire l’économie de fragiles vies dans notre pays ?Ali Bongo n’a pas le souci du compromis susceptible d’apaiser les tensions actuelles qui menacent la paix et la stabilité au Gabon. Or,notre pays a grandement besoin d’une forme de gestion qui associe toutes les couches de la société à la gestion des affaires publiques pour apaiser les tensions, les crises et les conflits qui persistent depuis plusieurs décennies. Les limiers du pouvoir se doivent d’avoir présent à l’esprit que toute solution à laquelle les différentes forces sociopolitiques ne sont pas associées porte en elle le germe d’un éternel recommencement. Que la sagesse gabonaise inspire les réflexions et commande un sursaut patriotique pour l’intérêtdu peuple gabonais.
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Dans le jeu de questions-réponses auquel il s’est prêté, Jean de Dieu moukagni-iwangou, président de l’union du peuple gabonais (uPG), revient, pour la compréhension de tous, sur les subtilités de l’agenda de sortie de crise. Et par ce fait, il dépassionne le débat. Sa proposition ne vise en rien le partage de pouvoir, mais plutôt à examiner la situation de fait qui, dans un premier temps, pousse à constater la disqualification des institutions régulant les élections et, dans un second temps, impose de fait une transition pour la naissance d’une nouvelle République. L’agenda, de ce qu’en dit le président de l’uPG, se situe au-delà des considérations individualistes. Comprendre, discerner, et non pas attaquer aveuglément. Propos recueillis par RF



Echos du Nord : Pourquoi l’Agenda de sortie de crise et quelle en est la finalité ? Jean de Dieu MoukagniIwangou : L’Agenda répond aux exigences de prévisibilité et de bénéfice d’inventaire. S’agissant de la prévisibilité, vous noterez que lorsque vous consultez le rapport final de la mission d’observation de l’élection du président de la République d’août 2016, ou les termes de la résolu-



tion du Parlement européen, les prescriptions faites à la classe politique gabonaise, au titre de la sortie de crise, retiennent toutes le recours à un dialogue. Mais alors, à un dialogue sérieux. A cet égard, l’Union du peuple gabonais qui est un parti d’avant-garde dit simplement que si nous devons nous asseoir autour d’une table, nous proposons douze points de discussion. C’est la vocation de l’Agenda de sortie de crise. En même temps, il est important de faire com-



prendre à l’opinion que le dialogue en cours, qui a esquivé les vraies questions, ne doit pas faire illusion. C’est du divertissement à ciel ouvert. Pour ce qui est du bénéfice d’inventaire, l’Agenda est un instrument qui entend tirer les leçons de toutes les expériences passées. C’est pourquoi nous disons qu’à titre préliminaire, il faut déterminer l’autorité et la procédure qui doivent encadrer le processus. Nous voyons une médiation internationale placée sous les auspices de l’Onu, et des résolutions qui ne



seront plus de simples préconisations faites au gouvernement, qui sera libre de les écarter, mais des dispositions opposables à tous, qui doivent intégrer l’ordre juridique interne, à partir d’un référendum qui va requérir la consultation directe du peuple souverain. Certains se demandent s’il est réaliste de rechercher une voie de sortie de crise au Gabon, en écartant Ali Bongo Ondimba et Jean Ping. L’Agenda est un modèle inclusif très achevé. Au



Rassemblement du PDG à Oyem



Echec de la mobilisation promise à BoA Par Jean Pierre Poisson



L



e « grand rassemblement » tant espéré par Bongo Ondimba Ali (BOA), samedi 8 avril 2017 à Oyem, n’a pas eu lieu. Les dernières poches des militants du Parti démocratique gabonais (PDG) dans le Woleu-Ntem n’ont pas répondu massivement à l’appel à la « mobilisation » lancé par les cadres provinciaux de l’ex-parti unique. C’est donc un véritable camouflet que les organisateurs ont essuyé, en dépit des nombreux moyens logistiques et financiers déployés dans les cinq départements de la province (Woleu, le Ntem, l’Okano, le Haut-Ntem et le HautComo) pour le transfert des populations. Les communiqués diffusés par les radios locales et les déclarations fracassantes du très zélé porte-parole du PDG, Clémence Mezui, faisaient état de l’organisation d’un « grand rassemblement républicain » à la tribune officielle, pour soutenir le « dialogue politique » de BOA, le chef de la junte militarofasciste. Contre toute attente, d’autres responsables locaux du parti dans le département du Woleu ont, à leur tour, fait circuler l’information sur le jumelage des festivités en différé du 49e anniversaire du PDG avec le rassemblement dit républicain. C’est ce méli-mélo qui a douché la volonté de nombreux militants des cinq départements, qui étaient motivés à rallier le chef-lieu du septentrion. Certains militants n’ont pas compris le jumelage des deux événements, alors que Bitam, Mitzic, Minvoul et Medouneu avaient déjà célébré le 12 Mars en différé. En plus, les pédégistes



du Woleu-Ntem ne comprennent pas l’organisation tardive des « motions de soutien » au distingué camarade, pour un événement dont la première phase, dite citoyenne, est déjà achevée. En réalité, et selon un émergent, le « grand rassemblement » visait à « organiser un rapport de forces de mobilisation face au succès qu’a connu le meeting de Jean Ping, le mercredi 1er mars 2017, ici à Oyem ». Un meeting qui constituait la première étape de la tournée nationale du président élu. Le 1er mars, Jean Ping et sa galaxie avaient réussi à mobiliser au stade dit AMO (André Mba Obame) plus de 6 000 personnes, venues de toute la province à leurs frais. Ces partisans du changement n’ont pas attendu d’être transportés par les organisateurs de l’événement. Face à ce succès, la junte a été touchée de plein fouet. Pour calmer la douleur, certains émergents du WoleuNtem ont demandé à BOA une réplique immédiate, afin de montrer, eux aussi, leur capacité de mobilisation. Selon nos sources, la très zélée Clémence Mezui, le secrétaire provincial du PDG, Lambert Edou et biens



d’autre sont proposé la date du 3 mars 2017, car, pour eux, « il faut répondre du tic au tac ». Leurs ardeurs ont été refroidis par François Owono Nguema, qui, en homme averti, savait que ses camarades ne valaient rien sur l’échiquier politique de la province. Seuls les « tonneaux vides font trop de bruit ». Cet avis du doyen a causé des divisions entre le groupe des zélés et ceux qui sont considérés comme les sages provinciaux du PDG. Ces derniers, au vu de l’ancrage des Woleuntemois dans l’alternance depuis 2009, ne voient pas le groupe dirigé par Clémence Mezui tenir tête à Jean Ping et sa galaxie en matière d’organisation d’un événement politique. D’où les réserves émises également par François Engongah Owono (Eboué) et consorts au sujet du « grand rassemblement » tant souhaité par leurs cadets politiques. Pour couper court au bras de fer, BOA, qui veut se refaire une santé dans le WoleuNtem, a opté pour l’organisation de l’événement. Toutefois, « Ali Bongo a demandé aux organisateurs de tout faire pour mobiliser plus de 4 000 personnes à Oyem, pour faire le rapport



de force avec Jean Ping », a indiqué notre source. Une manière habile pour le chef de la junte de mettre les pédégistes du Nord devant le fait accompli. Sentant l’échec, beaucoup de responsables locaux du PDG se sont rétractés, en ne prenant pas une part active à l’organisation de l’événement de samedi dernier. Leur absence à la tribune officielle n’est pas passée inaperçue. Le « grand rassemblement » a été constitué par quelque cinq groupes socioculturels pêchés à la dernière minute, dans certains villages du département du Woleu. Ce maigre public, dépassé par les mensonges des divers intervenants au cours des « motions de soutien », n’a pas manqué de conspuer le ministre d’Etat de la junte chargé du dialogue politique, Francis Nkea, venu inviter les populations à « aller au dialogue politique, afin de demander au président de la République le renforcement du programme Graine, le retour de la culture du cacao (…) et la construction du réseau routier de la province ». Très gêné, Nkea était obligé d’esquisser quelques pas de danse pour tenter de se donner de la consistance, sous les regards médusés de François Engongah Owono, Emmanuel Ondo Methogo, Daniel Ona Ondo, Françoise AssengoneObame, Pastor Ngoua Nneme... Les alliés de la junte, René Ndemezo’Obiang et Estelle Ondo, pourtant annoncés, n’ont plus fait le déplacement pour le « grand rassemblement ». Ils auraient découvert à la dernière minute la face cachée de cet événement dont l’objectif visé par les organisateurs était ailleurs.



titre des parties prenantes, il est mentionné la majorité, l’opposition et la société civile dans toutes ses composantes. Sauf meilleure lecture, et sans rien enlever à leurs qualités, je pense qu’Ali Bongo et Jean Ping restent d’abord membres de la majorité et de l’opposition. Quand on a fini de dire cela, on doit rappeler que l’Agenda invite à une analyse froide, qui révèle une chose banale à laquelle personne n’a songé jusqu’à présent, mais dont les conséquences sont d’une particulière gravité dans la compréhension de la crise gabonaise. La crise naît directement de deux faits constants. Il y a le président de la Cenap, qui décide de manière unilatérale de ne pas présenter les procès-verbaux provinciaux et consulaires à l’assemblée plénière, pour leur substituer une fiche de résultats dressée à sa seule convenance. Puisque seuls les procès-verbaux sont opposables à la loi, la conséquence c’est que M. René Aboghe Ella a interrompu le processus électoral au moment crucial de recensement des résultats et, de ce fait, rendu légalement impossible la désignation d’un quelconque vainqueur. Croyant aider Ali Bongo Ondimba, René Aboghe Ella l’a totalement desservi. Le deuxième fait vient de la Cour, qui a refusé à Jean Ping de faire valoir ses copies de procès-verbaux, pourtant aménagés par la loi pour permettre à tout candidat de faire face aux cas de contestation. Consécutivement à l’interruption du processus électoral au niveau du recensement des résultats nationaux, nous débouchons sur un vide institutionnel, qui commande des dispositions transitoires pour garantir la continuité de la mission exécutive de l’Etat. Il y a une transition de fait, imposée par la Cenap et la Cour constitutionnelle qui a refusé de dire le droit. Transition qu’il faut organiser, Ali Bongo et Jean Ping étant parties pre-



nantes aux débats. Si ces débats les désignent comme autorités de transition, nous en prendrons acte. Nous ne nous faisons aucune fixation sur cette question. Quel est le niveau d’adhésion à la date d’aujourd’hui ? Il est trop tôt pour en parler. Touchant à une question de grande sensibilité, je dois vous avouer que l’Agenda a suscité des résistances, y compris dans le camp de l’opposition. Ce qui est tout à fait normal, car chacun veut comprendre l’objectif poursuivi. Aujourd’hui, nous sommes très satisfait, parce que, à force de pédagogie, nous sommes parvenu à lever l’essentiel des réserves qui étaient opposées à l’Agenda. Maintenant, nous avons entamé la phase des consultations, avec les chancelleries qui réagissent bien, avec les partis politiques qui tiennent à vérifier la pertinence des hypothèses, et ils sont dans leur rôle, avec les membres de la société civile, qui apprécient d’être associés pour la première fois à un tel niveau du processus de construction du pays. Cette phase qui a bien commencé a besoin de discrétion pour avancer. Nous nous donnons un peu de temps, pour laisser l’enfant grandir, avant de revenir vers vous. Quelle est la position du parti au pouvoir ? Pour l’instant, il s’investit dans son dialogue et pense certainement qu’il suffit de laisser passer le temps pour faire oublier aux Gabonais l’horreur du 31 août 2016 et, surtout, l’inacceptable manipulation des urnes pour perpétuer cinquante de gabegie et de népotisme. Puisqu’il vaut mieux discuter de la réalité des choses, plutôt que de les contourner, nous restons convaincu qu’il n’y a pas d’alternative à la vérité. Nous sommes prêt à discuter de l’Agenda avec tout le monde.
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L’eDIToRIAL d’OYEASSEKO



on se souviendra longtemps d’Amo…



«J



’ai fait partie du problème, je ferai partie de la solution. » André MbaObame (AMO) a été la solution. Seulement, devant un pouvoir autiste, que pouvait-il advenir d’autre ? Il savait qui était la horde de personnes qui avaient confisqué une première fois l’expression souveraine du peuple. Il connaissait Bongo Ondimba Ali (BOA). Ses nombreuses limites et ses quelques capacités réelles. Il était convaincu que de ce pouvoir, BOA ne ferait rien, sauf à le plonger dans les abysses. Aussi, dès 2011, AMO pointera-t-il la crise qui bourgeonnait du doigt. De leurs piédestaux, ils minimiseront la portée de l’alerte. Et pourtant la crise était là. Lorsqu’un système n’est plus fonctionnel ; lorsque des institutions ne répondent plus et que le fait communautaire est en train de se désagréger, quels autres indicateurs peut-on avoir pour signaler la crise ? La crise était bien là, mais BOA, prisonnier de ses fantasmes et de ses rêves, poursuivait allègrement ses villégiatures aux antipodes, à travers la planète. Un président, ça bosse ! ça s’épuise au travail ! ça ne dort pas ! ça ne s’amuse pas à perpète ! Curieusement, BOA a fait installer des salles de jeu dans ses palais. On l’a vu dans des photos devant un baby-foot en cristal. BOA a fait de la piste de l’aéroport international Léon Mba une piste d’essai de bolides qu’il se procure à coups de centaines de millions, aux frais du contribuable. Et alors ? Pourquoi s’embarrasser de construire des autoroutes si l’aéroport de Libreville peut servir ? C’est cela BOA. Désiré Ename, à l’époque directeur de la publication d’« Echos du Nord », disait dans un éditorial au début du mandat de BOA qu’il était comme un enfant dans une salle de jeux avec de nouveaux jouets qu’il s’amuse à dépiécer, mais qu’il est parfaitement incapable de remettre en l’état. Regardez vous-mêmes comment il a désossé l’administration. Des agences à foison ! Le président de la République qu’il dit être était dans une euphorie telle qu’il s’est auto-nommé président du conseil d’administration de l’Agence nationale des grands travaux. Quelle hérésie pour un « docteur en droit public » ! Le tout en violation de l’article 14 de la Constitution. Il fut même un temps où le chef de cabinet Maixent Accrombessi, retenez bien : chef de cabinet ! Il fut un temps où ce vaguemestre s’était mis à adresser des lettres de cadrage totalement alambiquées au Premier ministre. Il faut dire comme au quartier : BOA a fait fort ! Pendant que BOA se pavanait aux quatre coins du monde, les finances publiques étaient gérées par l’ex-chef de cabinet devenu directeur de cabinet à cause de l’Oyibagate. BOA viendra dire, avec grandiloquence, de beaux projets, sans études. Il vient juste de s’en rendre compte, sept ans plus tard. Comment les pensait-il réalisables ? L’argent aux mains de personnes malveillantes, le tout avec l’onction de BOA ! C’était là un chèque en blanc qu’il leur tendait chaleureusement. Et le Gabon a sombré. Au-delà de cette gabegie financière, que BOA a installée, car c’est lui qui prendra des ordonnances pour disséquer la Trésorerie générale pour faire des trésoreries spéciales qui seront des nébuleuses incontrôlées, mais des gouffres à fric aux fins de détournements vers des paradis fiscaux. Aujourd’hui, BOA a les mains sur la tête. BOA va ensuite se jucher au sommet de l’arrogance. As de discussions avec l’opposition. Brutalités policières. On verra des mères de famille dénudées et traînées dans cette tenue à travers la ville. BOA ne dira rien. Mieux, il se rinça l’œil ! Pardi ! Quel homme ! AMO ne voulaitil pas nous dire que BOA était carrément en crise ? Je crois que oui. Une chose est certaine, c’est que AMO avait vu juste. Il avait tout juste en disant que BOA n’était pas préparé pour la fonction suprême. Il avait tout juste en disant qu’il passerait son temps à voyager et à s’amuser. AMO était le sage qui montrait le firmament. Que faisaient le ou les idiots ? Il (ou ils) regardai(en)t son doigt. Je crois parfois que de là où il se trouve, AMO jette de temps en temps un coup d’œil sur le Gabon pour dire ensuite : « N’est-ce pas ce que je vous avais dit ? Le costume est trop grand pour le raïs.» BOA, AMO nous a tout dit avant qu’il ne parte. Il nous a dit que vous n’étiez pas apte pour le poste. Ok ! je vais être fair-play, pourquoi vous n’allez pas simplement gérer Delta Synergie ? Ce sont les affaires de papa Omar. Là-bas, vous pouvez dilapider tout l’argent, c’est votre problème avec vos frères et sœurs. L’Etat, c’est quelque chose de sérieux. Ce n’est pas un terrain de jeu. Et on ne joue pas avec. On se souviendra longtemps d’AMO… !
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mar Bongo, pour perdurer plus de quarante ans au pouvoir, a instauré un système dont les traces n’existent pas officiellement dans la Constitution gabonaise mais grouillent dans les pratiques politiques du bongoïsme. Au cœur de ce système : la prédation des rentes de l’Etat, la géopolitique, la mise au pas de l’administration civile et militaire. Quel politicien gabonais n’en est pas, d’une manière ou d’une autre, imprégné ? Prenons la défection de René Ndemezo’Obiang (RNO). Un acte qui n’est pas sans calcul. Le non-dit dans ce départ, c’est le secret espoir que le lâchage de Jean Ping devait occasionner un impact pro-RNO dans le WoleuNtem. Province qui, en termes de pourcentage, a le mieux voté pour Ping, le 27 août 2016, près de 73%. D’autant que cette dynamique du septentrion n’était que le reflet d’une quasiparfaite synergie dans le comportement électoral de l’ensemble des Woleuntemois essaimés dans tout le Gabon, notamment à Libreville et à Port-Gentil. Alors, on comprend parfaitement que ce serait tout bénef pour BOA de « prouver » à la face des Gabonais et du monde qu’il a fait « la paix » avec le Nord et ses ressortissants. La question fang a toujours été centrale au Gabon. Et ce n’est pas un hasard si RNO, qui a profondément assimilé, trente ans durant, les engrenages géopoliticiens d’Omar Bongo se résout à ne jouer que cette carte-là, car il sait que c’est en marchandant sur ce terrain qu’il peut non seulement regagner les faveurs du pouvoir – ça, c’est déjà fait –, mais aussi se repositionner dans la superstructure politique. Est-ce un fait du hasard qu’au dialogue de BOA René Ndemezo’Obiang soit l’interlocuteur principal de la junte militaro-fasciste ? RNO, l’un des principaux promoteurs de la ligne « pas de candidat fang, votez Ping ! », ancien directeur de campagne de Jean Ping, est assurément une grosse prise pour BOA. Et sa mission ne peut être que cruciale : ramener le Woleu Ntem à de meilleurs sentiments à l’égard de BOA. C’est loin d’être gagné. Mais RNO s’y active ardemment. La guerre de leadership est déclarée au Woleu-Ntem. Démocratie Nouvelle (DN) contre le Parti démocratique gabonais (PDG). On voit ainsi proliférer des réunions politiques où l’on n’invite que les membres du seul clan Essandone tenu dans un hôtel bien connu de Libreville. Le tout, pour faire allégeance à René Ndemezo’Obiang qui travaille à rejoindre le carré des hommes de confiance de BOA. Ce marketing politique va même au-delà des Essandone. C’est ainsi que, le week-end passé, les Effack et les Eba, deux clans Ntoumou de Bitam, ont été fortement sollicités par un homme d’affaires bitamois dans le dessein de réhabiliter la crédibilité, fortement entamée aujourd’hui, de RNO et de faire accepter Flavienne Mfoumou Ondo (FMO) dont le leadership, depuis son arrivée au gouvernement de la junte, est fermement combattu par les pédégistes loyalistes, décrié par le camp Ping comme un acte de trahison, et mal accepté par une communauté traditionnelle plus encline à obéir à des chefs qu’à des « cheftaines». D’où l’artillerie lourde sortie par RNO pour contrer tant d’adversité. D’abord, cet homme d’affaires, Bitamois de souche, proche de René Ndemezo’Obiang, qui met à la disposition de ce dernier ses réseaux claniques, ne regarde pas à la dépense et, bien évidemment, offre sa disponibilité dans la guerre de leadership qui oppose le président de DN au ministre du Dialogue, Francis Nkea, pour le contrôle de la province septentrionale. Mais malgré cette offensive médiatique destinée à redorer les blasons de RNO et de la ministre de Bitam, les Effack et les Eba, samedi dernier, comme les Essandone, il y a un mois, ont plutôt boudé cette réunion de promotion de l’image de RNO. L’écrasante majorité des cadres Effack présents, adhérents de l’association « Oloun Ayong Effack », se sont montrés foncièrement hostiles à ceux qui, comme RNO et FMO, constatent-ils, ont trahi Jean Ping, l’opposition et leur conscience. Ils disent refuser désormais d’être instrumentalisés dans les rivalités provinciales entre DN et le PDG de Francis Nkea dans une lutte fratricide qui ne les concerne pas, celle des « dialogueurs » entre eux, raillent-ils. Lutte dont le but inavoué est non seulement de s’attirer les bonnes grâces de BOA, mais aussi de se (re)positionner comme interlocuteur privilégié des Fang auprès de BOA dans la redistribution des maroquins ministériels et autres privilèges. Toujours dans le registre de l’artillerie lourde, même la porte-parole du PDG, Clémence Mezui Mboulou, secrétaire national du PDG pour le compte du Woleu-Ntem, se passionne, elle aussi, pour cet affrontement au sommet, mais donne, curieusement, l’impression de rouler beaucoup plus pour FMO et DN que pour Nkea. En effet, la transfuge de l’UGDD (Clémence Mezui Mboulou), de plus en plus soupçonnée d’être un des sous-marins de RNO au sein du PDG, a laissé tomber son masque quand elle a passé un savon sans rinçage aux secrétaires fédéraux du PDG qui, malgré la mousse dans les yeux et les oreilles, ont bien compris que la dame était en train de leur faire un bébé dans le dos. Et, de fait, on lui attribue quelques « gentillesses » décochées à l’endroit d’autres pédégistes comme elle. Comme cette comparaison bien osée entre le poste de ministre d’Etat du Dialogue de Francis Nkea qui ne vaudrait pas un clou face à celui de ministre des Transports de Flavienne Mfoumou Ondo pourtant vivement contestée par les secrétaires fédéraux du PDG locaux. Ambiance. Le rejet de cette dernière, jugée par la hiérarchie locale du PDG comme la représentante de DN au gouvernement, est bien réel. Autant de choses qui l’ont certainement contrainte de boycotter, samedi, le rassemblement à Oyem des « dialogueurs », à l’origine managée par Nkea et devant pourtant accueillir BOA. Ce dernier a redouté l’humiliation populaire et a préféré se défiler. L’affaire s’est terminée en eau de boudin. Pastor Ngoua N’neme a, lui aussi, eu droit à sa part de « gentillesse » décochée au cours des monologues organisés à Bitam. L’ancien ministre a été traité de grabataire. Ambiance. Comme quoi, le Gabon n’est pas encore sorti de l’auberge géopoliticienne héritée d’Omar Bongo. Et la question fang, notamment du Woleu-Ntem, y tient une place capitale. RNO le sait parfaitement et a manifestement décidé de durer en politique par cette voie. Mais, il faut s’attendre à ce que d’autres s’invitent à cet exercice pour déterminer le meilleur Fang de service après le départ de Daniel Ona Ondo pour la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale. Le duel RNO-Nkea risque de se tripler d’un troisième larron qui ne manquera pas l’occasion de croiser le fer avec eux sur cette question fang : Alain-Claude Bilie by Nze, si l’on considère Paul Biyoghe Mba hors compétition. Les démarches géopoliticiennes de RNO ont-elles une chance de prospérer dans une province totalement acquise à Jean Ping, depuis le 27 août dernier, et dont la population refuse clairement les compromissions avec le pouvoir de BOA ? Rien n’est moins sûr. Mais, c’est vrai qu’une réconciliation, même de façade, avec le pays fang est cruciale pour BOA. Toutefois, la sociologie et l’état d’esprit actuels du Woleu-Ntem et, de manière générale, des Gabonais, surtout depuis le 31 août 2016, n’offrent qu’une très faible marge de manœuvre à DN pour s’imposer dans la province.
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Silence, vous avez déjà mangé ! Par GL



A



insi pourrait se résumer l’intervention de Francis Nkea, ministre de la junte en militaro-fasciste charge du dialogue. En s’expliquant sur les raisons de l’exclusion des associations de la société civile, il fera comprendre que l’objectif de ces dernières était d’exiger un peu plus de perdiem. Nkea n’avoue rien d’autre que la sombre mascarade qu’est ce dialogue, plutôt « monologue ». En mobilisant une société civile artificielle dont les associations n’ont ni récépissé de déclaration encore moins siègeetadresse comme l’exige pourtant la loi, le but de ce topo était de faire gober à la communauté internationale un leurre. Nkea, dans un jeu de maladresse, a donc craché le morceau. En écoutant les annonces de cette mascarade où l’on retrouvait des fantaisies du type «



Association des enfants de la rue », l’on a vite compris comment le plein des 800 associations de la société civile a été fait. Très difficile de faire vrai quand on est marqué par l’ADN de la tricherie. Ceci est d’autant plus grave que ce membre de la junte vient d’avouer devant la presse que les fonds du contribuable, soit une bonne partie des 12 milliards de FCFA annoncés en guise de budget de ces assises, ont



été utilisés à des fins de corruption. Dramatique. Au-delà des perdiem, Nkea, qui a fui les prétoires pour se consacrer à la politique politicienne, révèleque le « monologue » de BOA procédera au tri des participants dans sa phase politique. Et n’y participeront que les partis politiques. Exit donc les associations et ONG de la société civile, qui, selon Nkea, n’ont rien à voir avec la vie politique de la nation telle que lui et



les autres membres de la junte militaro-fasciste la définissent. Tout ceci a soulevé l’ire de nombreux jeunes…alimentaires qui ont tenu à s’exprimer sur la question. L’un deux, Pacceli Bikoro, qui, il n’y a pas longtemps, chassait des pédégistes de son village, livrera ses impressions à Gabonreview : « Nous avons cogné à toutes les portes. Nous avons essuyé une fin de non-recevoir parce que ceux qui sont responsables de mettre en mouvement ce dialogue politiqueestiment que la phase politique ne devrait concerner que les partis politiques. Nous nous posons une question : les partis politiques, de quels partis politiques ? On nous parle d’une centaine de partis politiques. Et pourtant, ce que nous savons c’est que la plupart de ces partis politiques tiennent dans des mallettes, dans des valises. Ils ne sont pas légitimes. » Ces révélations ont dû faire un choc dans l’esprit



de Nkea et du repris de justice Alain Claude Billie By Nze, qui ventait dans les stations de télévision internationales que 54 partis politiques de la majorité comme de l’opposition participaient à ce dialogue. Et Pacceli Bikoro, leader du Front uni des jeunes de l’opposition (Fujo), sait certainement de quoi il parle. Des partis politiques et associations qui n’ont de siège que leur valise. Sans militant, sans représentativité à l’Assemblée nationale et encore moins dans les assemblées locales. Ce d’autant plus que le leader du Fujo sait qu’il n’est à la tête que d’une association circonstancielle née pour grappiller un peu chez Jean Ping dans un premier temps ; puis dans un deuxième temps au « monologue » de BOA. Et il l’asserte : « Moi qui vous parle, je suis PacceliBikoro, le géniteur du concept ‘’Jean Ping c’est dosé’’ et aujourd’hui personne ne peut me dire que ce concept ou ce slogan n’a pas influencé de



façon considérable cette campagne. Nous nous estimons suffisamment légitimes parce que Ping n’aurait pas été ce qu’il est aujourd’hui si nous n’avions pas été là. Nous avons joué un rôle de premier plan. » Han ! Tout est faux chez BOA. C’est la lecture qui se dégage de tout ceci. Nkea refuse de distribuer plus de perdiemet les associations, fictives, venues adouber la farce de BOA réclament tout bonnement le retour d’ascenseur et pas en monnaie de singe. « J’ai participé à ce dialogue en qualité de membre fondateur du Fujo. J’ai donc pris la parole au nom du Fujo. Alors nous avons posé un diagnostic de la situation actuelle puisque nous avons décidé de participer au panel 4 sur la consolidation de la paix, de la cohésion sociale. » Et mieux : « Nous avons démontré que les jeunes au Gabon se sentent marginalisés, même dans la gestion de la chose publique. » Par Nkea.



Le gouvernement gabonais déclare « éteinte » la galaxie de l’opposant Jean Ping Alors que la phase politique du dialogue d’Ali Bongo s’ouvrira ce 11 avril, le porte-parole du gouvernement gabonais, Alain-Claude Bilie By nze, y est allé de son propre commentaire vendredi lors de sa traditionnelle conférence de presse hebdomadaire. Plutôt que de saluer la participation d’opposants proche de Jean Ping à ce dialogue qui se veut inclusif, Alain-Claude Bilie By nze a présenté cette éventualité heureuse comme un trésor de guerre visant à fragiliser Jean Ping et à conjurer les espoirs de ses partisans d’un quelconque "plan B". Source Info241.com



J



ean Ping ne participera pas au dialogue appelé de ses vœux par Ali Bongo. Cela n’empêche pas le gouvernement gabonais par la voix de son porteparole et ministre d’Etat à la Communication, Alain-Claude Bilie By Nze, de se réjouir de l’émiettement des soutiens de Jean Ping sur cette question. Sans détour, Billie By Nze a tranché : « la galaxie Ping est devenue, aujourd’hui, une constellation d’astres éteints ».



Le porte-parole du gouvernement qui répondait à une question d’un de nos confrères, a justifié son affirmation par le fait que René Ndemezo’Obiang et Jonathan Ntoutoume de Démocratie nouvelle (DN), Mike Jocktane et Estelle Ondo de l’Union nationale (UN), Thierry d’Argendieu Kombila et d’autres acteurs (Cercle Oméga) majeurs de la campagne présidentielle de Jean Ping, ont décidé d’aller au dialogue. Cela constitue pour le membre du gouvernement, l’illustration de l’échec de son « fameux plan B ».



Et de poursuivre son plaidoyer de la mise en miettes du plan B promis par Jean Ping « lorsque vous avez votre directeur de campagne, vos porteparoles et des cadres importants de votre entourage qui s’en vont, c’est parce qu’ils ne croient plus au plan B », s’est satisfait le porteparole du gouvernement gabonais qui n’a pas manqué d’indiquer que certaines composantes de cette "galaxie Ping" affureraient déjà leurs armes pour les futures élections législatives. Voilà qui devrait contribuer à apaiser les ten-



sions entre les partisans d’Ali Bongo et de Jean Ping qui s’opposent toujours depuis la réélection controversée du premier cité. Ce, d’autant qu’Alain-Claude Bilie By Nze s’est davantage exprimé en partisan d’Ali Bongo qu’en qualité de ministre d’Etat sur cette question. Allant jusqu’à indiquer comme si était là l’objectif d’un gouvernement de faire voler « la galaxie Ping en fumée » par la tenue de ce dialogue politique, qui ne souhaite pourtant aucunement revenir sur l’issue de la présidentielle.
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Filière bois



La Chine annonce son grand retour avec Estelle ondo Par Arthur Page



E



stelle Ondo, membre de la junte milien taro-fasciste charge du secteur forêt, vient sans doute de boucler une des rares semaines bénéfiques pour l’économie gabonaise depuis son entrée dans le gouvernement des putschistes. La jeune femme a signé un mémorandum d’entente avec les responsables de la Chambre internationale de commerce de Chine. L’accord vise à développer plusieurs projets susceptibles de faire sortir la filière bois de sa torpeur actuelle. Un secteur sinistré par des décisions hasardeuses prises par BOA en 2010, notamment l’interdiction de l’exportation des bois en grumes. Sans pour cela que l’intéressé songe à mettre en place des mesures d’accompagnement pour amortir le choc qui allait suivre et qui s’est traduit



par la baisse de 95% des recettes que ce secteur apportait au budget de l’Etat. Comme l’a révélé la dernière étude de la Banque mondiale. Le document paraphé le 7 avril par Estelle Ondo et Liu Shaox, le vice-président de la Chambre de commerce internationale de Chine, vise la mise œuvre de trois projets majeurs. La création d’une bourse du bois, la création d’un musée du bois et le montage d’une usine de transformation du bois. La création d’une bourse de bois est un projet annoncé en fanfare par la junte lors du Conseil des ministres du 7 juillet 2016. Depuis, le projet prenait de plus en plus la forme d’une Arlésienne. Tant aucune matérialisation n’avait suivi. La volonté des industriels chinois de mettre en place ce système doit donc être accueilli avec beaucoup de soulagement. Ce système de commercialisa-



tion des bois a fait ses preuves dans de nombreux pays forestiers. Il permet de booster la production de bois et d’assurer aux industriels du secteur la disponibilité en quantité suffisante des grumes. La Banque mondiale, dans l’étude évoquée plus haut, avait relevé comme facteur de risque très important à l’industrialisation du secteur bois au Gabon la baisse continue des approvisionnements en grumes. Elle-même liée aux difficultés rencontrées par de nombreux petits producteurs pour accéder au marché. La bourse du bois est donc une réponse pertinente à cet enjeu. A condition, tout de même, que la junte laisse le secteur privé piloter ce projet de bout en bout. Sans qu’elle interfère ou tente d’introduire son cheval de Troie qu’est Delta Synergie. L’autre bonne nouvelle est la volonté affichée des industriels chinois de



revenir en force sur le marché de la transformation du bois localement. Faut-il rappeler que reflux vers la Chine des capitaux chinois, sitôt la décision de BOA d’interdire l’exportation du bois en grumes connue, a été le déclencheur de la profonde crise que connaît ce secteur depuis là. Le fait dès lors pour eux d’envisager la construction d’une unité de transformation du bois localement et l’annonce de l’intérêt du groupe chinois « Yihua entreprises », présidé par Liu Shoaxi, d’entrer à un niveau important dans le capital de la Société nationale des bois du Gabon (SNBG) sont des indicateurs forts qui permettent d’espérer un léger mieux dans le développement de ce secteur dans le futur. Reste maintenant à Estelle Ondo et ses collaborateurs à rendre réels tous ces projets. Le plus grand défi sera avant tout d’améliorer le climat des affaires. Surtout que ce départe-



ment a la palme d’or de la corruption en République gabonaise. Le message de la partie chinoise en la matière doit être perçu comme « un avertissement ». Officiellement, comme on peut le découvrir en prenant connaissance des déclarations de la partie chinoise, « Pékin s’est aussi réjouie de l’environnement des affaires propice à l’investissement privé ». Les cadres du ministère des Eaux et Forêts et tous les autres fonctionnaires qui prendront part à ce processusdoivent comprendre que « Pékin » espère « un environnement des affaires



propice à l’investissement privé » pour mener à bien tous les projets énoncés. Il y a effectivement matière à s’en inquiéter lorsque des rumeurs fondées font état d’un retour en force des pratiques anciennes dans ce secteur qui ont conduit plusieurs cadres des Eaux et Forêts en prison. Il faut espérer pour le Gabon qu’Estelle Ondo fera montre d’autorité et de rigueur pour permettre enfin un nouvel essor de la filière bois du Gabon, avec l’appui de la puissance financière chinoise. Affaire à suivre donc.
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L’union européenne et la junte doivent rendre public le rapport du Fmi Par Jean Michel Sylvain



C



’est quasiment en catimini que la mission d’évaluation du fonds monétaire international (FMI) sur le programme d’appui à la gouvernance sectorielle (Pagos) a rendu son rapport à la junte militaro-fasciste au pouvoir au Gabon le 7 avril dernier. Aucune communication publique n’a accompagné la remise de ce rapport très crucial pour l’avenir du Gabon. L’Union Européenne qui a financé ce programme et qui n’avait pas hésité à publier des communiqués pour annoncer la venue de cette mission du FMI et sa feuille de route, est restée curieusement muette. Pas de communication du rapport à la presse. A se demander pourquoi elle a inondée la même presse de communiqués tout en sachant qu’elle la priverait de faire une analyse sans complaisance du contenu de ce rapport. Un chargé de communication de la représentation de l’UE au Gabon à qui cette question a été posée, s’est borné d’indiquer que pour l’heure, « ce rapport ne fera pas l’objet de diffusion publique ». Du côté de la junte militaro-fasciste la communi-



cation n’est guère à l’ordre du jour à ce sujet. Un conseiller du putschiste en charge du budget qui a reçu ce document des mains de Gwenaelle Suc, la cheffe de mission PEFA et représentante du FMI a tout simplement indiqué qu’il s’agissait « d’un document confidentiel qui vise à améliorer les pratiques du gouvernement en matière de gestion des finances publiques. Il n’a pas vocation à tomber dans toutes les mains. Surtout pas entre les mains d’une presse d’opposition comme l’est votre journal ». A la représentation du FMI à Libreville on n’est guère plus prolixe. Un cadre de cette maison préfère se cacher sur les principes d’audit qui veulent que tout rapport fait en ce



sens est la propriété du donneur d’ordre. Dans le cas d’espèce dira-t-il « c’est à l’Etat propriétaire de l’étude qui doit le rendre public. Ce n’est ni le rôle de l’Union européenne qui n’a agi qu’en qualité de bailleur de fonds dans ce projet où encore moins à l’auditeur que nous sommes à le faire ». Ce blackout total sur ce document ne laisse guère d’autres choix aux analystes qu’à devoir se contenter des paroles très diplomatiques de la cheffe de mission du FMI et du responsable de la junte, prononcées à l’occasion de la remise officielle dudit rapport par le FMI à la junte. Les propos circonstanciels Gwenaelle Suc, indiquent que la junte n’a



fait aucun progrès depuis la dernière revue de 2013 au titre des 31 indicateurs analysés. Car en invitant la junte à « être irréprochables sur l’exécution de la dépense, la qualité de la comptabilité, et l’information budgétaire et financière», elle ne fait que remettre au gout du jour les mêmes griefs que le FMI avait déjà adressé à la junte en 2013 lors de sa précédente revue. A cette occasion faut-il le rappeler le FMI avait fait remarquer que les députés gabonais avaient voté le budget 2014, sans avoir « … des informations détaillées sur les avoirs de financiers de l’Etat en 2013 ». Ce qui veut dire qu’à l’époque déjà se posait un enjeu de sur la fiabilité de « l’information budgétaire et financière ». Trois ans après la junte n’a fait aucun progrès sur ce critère et le fond a tenu à le dire publiquement. Les déclarations de la cheffe de mission laissent même à des moments penser que la junte s’embourbe dans sa tentative d’appliquer les réformes de la gestion des finances publiques. En ce qui concerne les réformes dira-t-elle, « il s’avère primordial de les consolider au lieu de tout bouleverser au risque de recommencer à zéro et de s’exposer à



des risques inutiles ». En d’autres termes la junte s’illustrerait par des va et vient en matière d’application des réformes qui nuisent à l’efficacité du système. Du côté des putschistes qui en tirent un large bénéfice de la non divulgation dudit rapport au public, on essaye de voir le verre à moitié plein. Mathias Otounga Ossibadjouo le putschiste en charge du budget estime que depuis 2013, « beaucoup d’efforts ont été faits pour se mettre aux normes. Sur un certain nombre de critères, nous sommes aux normes ; par rapport à d’autres, nous pouvons nous améliorer et nous allons saisir l’appui du FMI pour améliorer notre performance». Naturellement le putschiste s’est bien gardé d’indiquer les critères sur lesquels la junte était « aux normes ». En réalité il faut craindre que ce rapport ne confirme les graves lacunes dans la gestion des finances publiques qui se sont traduites par des scandales financiers retentissants qui font l’objet de nombreux articles de presse. Ce qui lui confère un statut de quasi « secret d’Etat ». Des procédures qui sont pendantes devant la justice portent sur des soupçons



de détournement de plusieurs centaines de milliards de Fcfa par les membres du gang du parrain Maixent Accrombessi Nkani. La commission nationale de lutte contre l’enrichissement illicite, un organisme officiel de la junte y est également allé de sa dénonciation. Elle a évoqué que 2 600 milliards de F avaient été détournées entre 2006 et 2012. Faut-il rappeler que durant cette période, le gang de Pascaline Mferri Bongo Ondimba qui a sévi de 2006 à 2009, a passé la main à celui du parrain entre 2009 et 2012. On imagine dès lors que le rapport du FMI ne peut que décrire les faiblesses qui ont conduit à la mise en place de ces détournements industriels des fonds publics. On comprend dès lors la « gène » de l’Union Européenne à rendre public un tel rapport. La junte qui l’accuse déjà de « partialité » dans le traitement du contentieux post-électoral au point qu’elle en vient à évoquer sa sortie des accords de Cotonou, ne va pas manquer de se braquer un peu plus, si par « la complaisance de l’UE », ses lacunes dans la gestion financière étaient mises à nues aussi.
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D’un 12 avril (2015) à un autre…!



D



e sa trajectoire, l’on retiendra qu’André Mba Obame (AMO) fut opposant exilé en France. Qu’avec d’autres, comme Adrien Nguemah Ondo, l’abbé Mintsa, Paul Mba Abessole, Max Anicet Koumba, Joachim Obiang Ndong, il posera les bases du Morena (Mouvement de redressement national) dans ce pays, sous l’appellation « Gabon Solidarité ». Il a à peine 24 ans. Très précoce et déjà une grande vision politique : faire du Gabon un pays libre et démocratique. Toujours de cette trajectoire, l’on évoquera par la suite qu’il avait quitté ses compagnons de route un beau matin de 1984 pour rentrer au bercail. Il n’a que 27 ans. Les raisons évoquées à ses proches étaient multiples. Mais l’une d’elles était qu’on ne pouvait changer ce système que de l’intérieur. André Mba Obame a-t-il réussi à le changer ? La question reste peut-être entière. Cependant, force est de constater qu’une fois au Gabon, un débat a cours sous les lambris du Palais du bord de mer dès 1986, à savoir que le pouvoir prenait langue avec l’opposant le plus emblématique, en exil en France. En l’occurrence, le prêtre spiritain Paul Mba Abessole. André Mba Obame, il faut le dire, aux côtés d’Omar Bongo auprès de qui il exerce les fonctions de conseiller du président aux investissements, va promouvoir des idées d’ouverture de son système via son fils Ali Bongo. L’on ne s’étendra pas sur l’histoire. D’une manière ou d’une autre, il faut reconnaître qu’il a été le pionnier de l’ouverture démocratique qui s’amorcera trois ans plus tard, dès 1989. Car cette année-là, en mai, Paul Mba Abessole effectuera un voyage préliminaire au Gabon ; puis il rentrera définitivement peu de temps après. Ceci, à l’issue des pourparlers avec le pouvoir entamés en 1986. Il a bien fallu des initiatives en amont pour amener Omar Bongo à de meilleurs sentiments. Dans la foulée de ces initiatives, des événements vont s’enchaîner cette année 1989. La naissance de l’Union du peuple gabonais (UPG), le 14 juillet, qui vivra dans la clandestinité. Chose inédite, il se tient à Sibang, au domaine Adzebe de Jean-Baptiste Obiang Etoughe, le premier rassemblement public en dehors des seuls autorisés à l’époque, c’est-à-dire ceux du Parti démocratique gabonais (PDG), puisque l’on était encore sous le joug du monopartisme. N’était-ce pas là les prémices de l’ouverture qu’AMO avait promise à ses amis en quittant la France ? Alors, pourquoi ne pas reconnaître simplement que cet homme fut, peut-être pas le pionnier du retour au multipartisme au Gabon, mais l’artisan ? Il fallait de la méthode pour y arriver, tellement l’ambition était élevée et la tâche ardue. Comment amener Omar Bongo à accepter l’idée, convaincu qu’il était que le multipartisme était source de division dans le pays ? Par ailleurs, comment faire pour que les membres de son régime, dont certains allaient perdre prébendes et privilèges, acceptent de franchir le pas ? Comment aborder Paul Mba Abessole pour qui André Mba Obame était un « traitre », pour avoir rejoint le pouvoir de Libreville ? Seule réponse : la méthode. Et c’est là que se révélait le génie d’André Mba Obame. Officiellement, les pourparlers sont conduits par Samuel Mbaye et Ali Bongo en plus de Léon Paul Ngoulakia et Marcel Sandoungou. Ils approchent Mba Abessole par l’entremise d’un journaliste camerounais, Anani Rabié Bindji. Ce dernier est introduit auprès du prêtre spi-



ritain par l’éminent juriste camerounais Abel Eyinga, fondateur du Cercle culturel africain (CCA) que fréquentent des sommités de la culture africaine comme Paul Mba Abessole, qui plus est son ami. Dans l’ombre, AMO actionne les ficelles. Il oriente les équipes qui vont à la rencontre du père Paul. La suite, on la connaît. Paul Mba Abessole propose l’idée d’un cadre où allait éclore le multipartisme : le Rassemblement socialdémocrate gabonais (RSDG). Il le définit comme un cadre laboratoire. Mais l’idée est combattue et le vent des conférences nationales étant, l’option du RSDG est écartée et la conférence nationale du Gabon se tient de mars à avril 1990. C’est ici que l’histoire doit se questionner sur la prétendue traitrise d’AMO et sa constance en politique. AMO fut-il un traitre ? Succinctement, l’on dira qu’il n’est pas bien de quitter ses compagnons sans explications et surtout sans une explication convaincante. AMO avait simplement annoncé qu’il rentrait au Gabon et n’avait pas donné plus de détails. Or, l’on apprend dans le fond que son grand frère Julien Nguema, qui l’éleva comme son fils, a fortement manœuvré pour obtenir son retour. Des confidences faites par d’anciens de cette période, dont l’un des pionniers du mouvement à Paris, Joachim Obiang Ndong, il ressort que les discussions en question se sont déroulées à l’ambassade du Gabon sous l’égide de Samuel Mbaye. Omar Bongo aura voulu un



engagement écrit d’André Mba Obame où il renonçait à poursuivre son combat politique pour l’instauration du multipartisme et de la démocratie au Gabon. AMO avait refusé de trahir ses convictions et ses amis de lutte. Il ne parapha pas le document. Il acceptait simplement de retourner au Gabon et de rentrer dans la majorité présidentielle. Joachim Obiang Ndong, qui l’a bien connu, à cette question sur la « traitrise d’AMO », répondra qu’« André était un homme honnête et de conviction». Il argumente en rappelant la franchise qu’il avait eue de les réunir pour leur annoncer qu’il allait rentrer au Gabon pour conjuguer avec la majorité. Et que de là-bas, il allait « tout faire pour qu’on ouvre le pays à la démocratie ». AMO a-t-il été constant ? Il sera difficile de ne pas se poser cette question si l’on veut cerner totalement le personnage. Pour atteindre l’objectif, AMO a dû, comme il l’avait dit lors de nombreuses rencontres, « faire partie du problème » pour que, en définitive, il puisse aussi « faire partie de la solution ». Au PDG, il est perçu comme « l’intrigant AMO ». La bête noire des « caciques ». C’est ainsi qu’on désignait la vieille garde d’Omar Bongo de l’ère du monopartisme. Pour les écarter, il impulse avec d’autres la mouvance des « rénovateurs ». Mouvance sous la houlette d’Ali Bongo à l’époque. Face à l’adversité, il sera au sommet de la lutte pour la survie de ce parti et partant



du pouvoir d’Omar Bongo. Il est une mine d’initiatives. De l’affaiblissement du Rassemblement national des bûcherons (RNB), en 1998, à la tentative de neutralisation de l’UPG, en 2005, AMO était à la manœuvre. En janvier 1999, l’USAP (Union des syndicats de l’administration publique), dirigée par Christiane Bitougat, empêche-t-elle le pouvoir de dormir à travers l’une des crises les plus fulgurantes que le système éducatif ait connues, AMO sera le pompier qui circonscrira et éteindra l’incendie. Incompréhensible, son offensive à l’endroit des membres de la société civile qu’il fait incarcérer à Gros-Bouquet le 30 décembre 2008. L’affaire Mbanié éclate. Tout le monde le dit grillé à jamais. AMO pliera, tel un roseau, laissant passer l’orage. Dans la tourmente de cette affaire, il dira au directeur de publication d’« Echos du Nord », le 29 septembre 2006 au soir : « Je laisse faire. Toutes ces personnes ne connaissent pas le président de la République. On verra. » De retour de son périple en France, Omar Bongo mettra un terme à cette affaire. Quel levier AMO avait-il actionné ? Lorsque l’on regarde le chemin qu’il a parcouru, que d’aucuns peuvent juger ambiguë, on est tenté de dire : NON, il n’a pas été constant. Mais au final, force est de reconnaître qu’il est resté scotché à son idée première : « le multipartisme intégral ». Et si ces ambiguïtés n’étaient que des voies pour atteindre l’objectif ?
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